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Question de la jouissance effective, dans tous les pays, les droits

 économiques, sociaux et culturels proclamés dans la Déclaration

 universelle des droits de l'homme et dans le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et étude des

 problèmes particuliers que rencontrent les pays en développement

 dans leurs efforts tendant à la réalisation de ces droits de l'homme

Résolution de la Commission des droits de l’homme 1999/25


La Commission des droits de l'homme,


S'inspirant des principes relatifs aux droits économiques, sociaux et culturels consacrés par la Déclaration universelle des droits de l'homme et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,


Rappelant sa résolution 1998/33 du 17 avril 1998 sur la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels en général, par laquelle elle a décidé, dans le cadre des efforts qu'elle déploie pour donner une plus grande visibilité aux droits économiques, sociaux et culturels, de nommer, pour une période de trois ans, un rapporteur spécial dont le mandat porterait essentiellement sur le droit à l'éducation,


Considérant que pour assurer la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, il faudrait étudier d'autres modalités, notamment la mise en place d'indicateurs et l'établissement de critères de développement progressifs pour promouvoir et mesurer les progrès accomplis dans la jouissance effective des droits énoncés dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels,


1.
Accueille avec satisfaction :


a)
Le rapport préliminaire de la Rapporteuse spéciale sur le droit à l'éducation (E/CN.4/1999/49) et l'approche générale qu'elle a adoptée pour s'acquitter de son mandat, en particulier en analysant la nature et la portée du droit à l'éducation ainsi que les obligations qui incombent aux États dans ce domaine, et en les cernant de plus près afin d'éliminer les obstacles, notamment financiers, qui entravent la réalisation du droit à l'éducation, une priorité particulière étant accordée à l'éducation primaire;


b)
Tous les rapports pertinents de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme sur les droits économiques, sociaux et culturels et les activités des organisations intergouvernementales et non gouvernementales;


c)
La publication par le Fonds des Nations Unies pour l'enfance de son Rapport sur la situation des enfants dans le monde 1999, consacré au droit à l'éducation;


d)
Les travaux - qui ont une incidence particulière sur la visibilité, la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels - effectués dans le cadre du suivi des conférences pertinentes des Nations Unies, telles que le Sommet mondial pour les enfants (1990), la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (1992), la Conférence mondiale sur les droits de l'homme (1993), la Conférence internationale sur la population et le développement (1994), le Sommet mondial pour le développement social (1995), la quatrième Conférence mondiale sur les femmes (1995), la Conférence des Nations Unies sur les établissements humains (1996) et le Sommet mondial de l'alimentation (1996);


2.
Note avec intérêt :


a)
La note du secrétariat établie en application de la résolution 1998/33 de la Commission (E/CN.4/1999/112 et Add.1);


b)
Toutes les résolutions de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités relatives à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, en particulier sa résolution 1998/11 du 20 août 1998 sur la réalisation du droit à l'éducation, y compris l'éducation dans le domaine des droits de l'homme;


c)
Les travaux effectués par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, en particulier la journée de débat général consacrée au droit à l'éducation, le 30 novembre 1998;


d)
Les propositions adoptées par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels à ses dernières sessions en vue de renforcer le rôle central qu'il joue dans la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels, à savoir : i) la proposition tendant à l'adoption et à l'exécution d'un programme d'action du Comité; et ii) la proposition tendant à recommander à la Commission la désignation d'un rapporteur spécial sur les droits économiques, sociaux et culturels;


e)
Les travaux effectués par le Comité des droits de l'enfant pour promouvoir le droit à l'éducation, en s'inspirant des principes relatifs à l'intérêt supérieur de l'enfant, à la non-discrimination et à la participation;


f)
Les recommandations adoptées par le groupe de travail à composition non limitée sur les programmes d'ajustement structurel et les droits économiques, sociaux et culturels;


g)
La réunion de Hanoi sur la formule 20 %-20 % et l'accent mis sur l'investissement dans le domaine social, notamment la priorité faite à l'enseignement de base comme moyen d'assurer le droit à l'éducation pour tous, sans aucune discrimination;


3.
Réaffirme :


a)
Que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l'homme, l'idéal de l'être humain libre, libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si sont créées les conditions de l'exercice par chacun des droits économiques, sociaux et culturels, de même que des droits civils et politiques;


b)
Le lien indissoluble entre le plein respect des droits consacrés dans le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le processus de développement, dont le but central est de réaliser le potentiel de l'être humain moyennant la participation effective de tous les membres de la société aux processus de décision, en tant qu'agents et bénéficiaires du développement, et une répartition équitable de ses bénéfices;


c)
Que tous les individus de tous les pays doivent pouvoir exercer leurs droits économiques, sociaux et culturels, qui sont essentiels à leur dignité et au libre développement de leur personnalité;


d)
Que tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales sont universels, indivisibles, interdépendants et indissociables et que la promotion et la protection d'une catégorie de droits ne sauraient donc en aucun cas dispenser ou exonérer les États de leur obligation de promouvoir et de protéger les autres droits;


e)
L'importance de la coopération internationale pour la promotion et la protection de tous les droits de l'homme, y compris des droits économiques, sociaux et culturels;


f)
Que la réalisation de l'ensemble des droits de l'homme et libertés fondamentales, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, est un processus dynamique et que, comme cela est manifeste dans le monde contemporain, beaucoup reste à accomplir;


4.
Engage tous les États :


a)
À donner plein effet à l'universalité des droits économiques, sociaux et culturels;


b)
À envisager de signer et de ratifier et - pour ce qui est des États parties - à mettre en oeuvre le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels;


c)
À veiller à ce que les droits économiques, sociaux et culturels soient exercés sans discrimination aucune;


d)
À assurer progressivement, par des politiques nationales de développement et par l'assistance et la coopération internationales, la pleine réalisation des droits économiques, sociaux et culturels, en prêtant une attention particulière aux individus, le plus souvent des femmes et des enfants - surtout des fillettes -, et aux communautés qui vivent dans une extrême pauvreté et sont par conséquent les plus vulnérables et les plus défavorisées;


e)
À étudier dans ce contexte, le cas échéant, l'opportunité d'élaborer des plans d'action nationaux définissant des mesures propres à améliorer la situation des droits de l'homme en général, en appliquant des critères expressément conçus pour assurer la satisfaction de l'essentiel des droits économiques, sociaux et culturels;


f)
À promouvoir une participation large et effective de représentants de la société civile aux processus de décision concernant la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels;


5.
Engage les États parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels :


a)
À présenter leurs rapports au Comité des droits économiques, sociaux et culturels régulièrement et dans les délais prévus;


b)
À promouvoir une action nationale concertée en vue d'assurer la participation de représentants de tous les secteurs de la société civile au processus d'établissement des rapports périodiques qu'ils présentent au Comité des droits économiques, sociaux et culturels et à la mise en oeuvre des recommandations de ce dernier;


c)
À retirer les réserves incompatibles avec l'objet et le but du Pacte et à envisager de reconsidérer leurs autres réserves en vue de leur retrait;


6.
Décide :


a)
De prier la Rapporteuse spéciale sur le droit à l'éducation de lui soumettre un rapport à sa cinquante-sixième session;


b)
De prier la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme d'envisager la possibilité d'organiser, en collaboration avec les organismes des Nations Unies compétents et, en particulier, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, un atelier pour déterminer les critères de développement progressifs et les indicateurs relatifs au droit à l'éducation qui peuvent contribuer aux travaux du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, du Comité des droits de l'enfant et des autres organes de suivi des traités relatifs aux droits de l'homme ainsi que des mécanismes des droits de l'homme et des institutions spécialisées, fonds et programmes des Nations Unies;


c)
D'inviter le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture à continuer à avoir un dialogue régulier avec la Rapporteuse spéciale et à présenter à la Commission des droits de l'homme des informations sur leurs activités visant à promouvoir l'enseignement primaire, notamment en ce qui concerne les femmes et les enfants, en particulier les fillettes;


d)
De prier la Haut-Commissaire d'inviter instamment tous les États à faire part de leurs observations sur le rapport présenté à la Commission par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels au sujet d'un projet de protocole facultatif en vue de l'examen de communications relatives au Pacte (E/CN.4/1997/105, annexe) et, compte tenu des observations reçues, de faire rapport à la Commission, à sa cinquante-sixième session, sur les options relatives à la proposition d'un projet de protocole facultatif;


e)
De soutenir les efforts faits par la Haut-Commissaire pour appliquer le plan d'action proposé en vue de renforcer l'aptitude du Comité des droits économiques, sociaux et culturels à aider les gouvernements intéressés à s'acquitter de leurs obligations en matière d'établissement de rapports ainsi que son aptitude à examiner ces rapports et à en assurer le suivi et, en conséquence, de prier les États parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de verser des contributions financières volontaires pour que ce plan d'action soit appliqué comme il convient;


7.
Prie le Secrétaire général de prêter à la Rapporteuse spéciale sur le droit à l'éducation tout le concours nécessaire à l'exécution de son mandat;


8.
Prie le Secrétaire général de lui soumettre, à sa cinquante-sixième session, un rapport sur l'application de la présente résolution.

54e séance

26 avril 1999


[Adoptée sans vote. Voir chap. X.]
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